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Filles-soldats
L’autre face de l’exploitation sexuelle et de la 
violence basée sur le genre féminin

Waltraud Queiser Morales, Phd*

Un simple coup d’œil sur les centaines de sources en ligne sur les « enfants-
soldats » révèle que, dans cette première décennie du XXIe  siècle, les pires 
abus et la pire exploitation de ces victimes sont en cours1. L’humanité a fait 
des progrès extraordinaires au cours de ces derniers 300 ans en augmen-

tant la sensibilité et la prise de conscience, ainsi qu’en passant des lois et en formulant 
des politiques contre la plupart des pires violations des droits de l’homme, allant de la 
violence physique à l’esclavage pur et simple. Les lois internationales humanitaires et 
sur les droits de l’homme ont reconnu formellement et explicitement les droits des 
enfants et leur offre une protection spéciale2. Récemment, d’autres gouvernements ont 
adhéré au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concer-
nant l’implication d’enfants dans les conflits armés3.

A l’heure actuelle cependant, d’après les appels récents d’organismes non gou-
vernementaux comme World Vision, l’International Rescue Mission et la Coalition to 
Stop the Use of Child Soldiers ainsi que d’organismes intergouvernementaux impor-
tants dont les Nations Unies et des agences spécialisées comme l’United Nations 
Children’s Fund, des millions d’enfants dans le monde entier sont non seulement les 
victimes de conflits violents, mais sont aussi forcés de devenir des enfants-soldats. 
L’International Rescue Committee a décrit les atrocités systématiques commises con-
tre les enfants du monde à peine moins qu’un « génocide » lent ou un « holocauste » 
qui n’a pas encore gagné toute l’attention ni la réponse organisée du monde4.
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Causes fondamentales et 
conséquences de l’utilisation de filles-soldats

Les conditions de guerre civile et de conflit armé sapent la capacité qu’ont les 
familles et les communautés de protéger ses jeunes des deux sexes, mais surtout les très 
jeunes filles qui sont soumises à des restrictions sociales, culturelles et souvent reli-
gieuses, même en temps de paix. En outre, un grand nombre de ces victimes féminines 
du chaos social et de la violence deviennent orphelines ou réfugiées, se débattant 
désespérément pour survivre à la faim, à la douleur et aux maladies qu’apportent le 
terrorisme, la révolution et la guerre. Ces filles sont une proie facile dans un cycle 
d’abus. Les conflits globaux leur dérobent leur enfance, leur humanité et leur vie même. 
Des sources estiment que plus de 300.000 enfants de moins de 18 ans ont été happés 
dans plus de 30 conflits dans le monde5. À peu près 40 pour cent de ceux-ci, soit 
120.000 enfants-soldats, sont des filles dont les souffrances ne sont pas toujours recon-
nues car l’attention internationale s’est largement concentrée sur les garçons soldats6. 
En général, quand les gens parlent d’enfants-soldats, l’image populaire est celle de 
garçons plutôt que celle de milliers de filles qui composent les armées de l’ombre moins 
visibles dans les conflits du monde entier. Les filles sont non seulement des combat-
tantes actives, mais elles ont aussi d’autres fonctions militaires, du renseignement et du 
soutien médical au nettoyage et à la cuisine. Pire, un nombre de filles jeunes, même 
prépubertaires, deviennent des esclaves sexuelles pour les troupes et/ou sont forcées 
dans des pseudo-mariages avec des chefs de groupes armés7.

D’après les Nations Unies et Save the Children, les zones de conflit principales 
où le problème tragique de garçons et de filles-soldats a été et demeure grave com-
prennent la Colombie, le Timor Oriental, le Pakistan, l’Ouganda, les Philippines, le 
Sri Lanka, la République Démocratique du Congo, l’Afrique du Nord et l’Afrique 
Occidentale8. Des atrocités causées par un conflit et commises contre de jeunes 
garçons et filles ne sont cependant pas un phénomène entièrement nouveau. Dans 
les guerres du passé et dans les conflits modernes comme ceux en Afghanistan, 
Tchétchénie, l’ancienne Yougoslavie, Haïti, le Libéria, le Pérou, le Rouanda et la 
Sierra Leone, le recrutement et l’abus d’enfants-soldats a eu lieu. Comme les jeunes 
garçons, la plupart des filles-soldats sont enlevées ou recrutées de force dans des 
groupes armés réguliers ou irréguliers, allant de forces paramilitaires soutenues par 
le gouvernement, les milices et les forces d’autodéfense aux groupes s’opposant au 
gouvernement et aux groupes dissidents, souvent basés sur une idéologie, un parti, 
une religion ou une ethnie. Une minorité, de filles en particulier, peut donner 
l’impression de vouloir joindre « volontairement » les armées irrégulières. En fait, la 
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plupart n’ont pas le choix et veulent désespérément échapper à la violence et aux 
abus autour d’elles, s’engageant simplement pour survivre.

Une fois militarisés et endurcis par la brutalité, les jeunes enfants des deux 
sexes sont souvent obligés de porter des armes et de tuer, parfois d’autres enfants 
et même des membres de leur famille. Dans des entretiens horrifiants, d’anciens 
enfants-soldats ont révélé qu’ils n’avaient pas eu d’autre choix que de tuer ou d’être 
tués. Les chefs de groupes armés préfèrent souvent les enfants-soldats parce que 
les jeunes enfants, en particulier les filles, sont plus obéissants, vulnérables et mal-
léables, parce que leur code moral n’est pas encore formé et qu’ils sont plus faciles 
à influencer. Les enfants peuvent être endoctrinés de bonne heure pour devenir la 
prochaine génération de terroristes et de rebelles ainsi qu’une base sympathisante 
de soutien dans la société civile. Les enfants-soldats, n’étant pas payés et ayant 
besoin de moins de nourriture, fournissent une puissance de combat rapide et bon 
marché à la demande. Avec la prolifération d’armes légères, mais mortelles, même 
de très jeunes filles peuvent devenir des combattantes. Dans un rapport vers la fin 
de la guerre civile de dix ans, un travailleur humanitaire au Liberia en 2003 a 
mentionné voir une « fille-soldat si petite que le canon de son fusil trainait sur le 
sol9 ». Des garçons et filles très jeunes peuvent accomplir des tâches d’appui es-
sentielles et libérer des guerriers masculins adultes plus expérimentés. De ce fait, 
les filles-soldats, pas moins que les garçons soldats, sont devenues de la chair à 
canon au front des armées du tiers-monde, des groupes terroristes et des guérillas.

Une situation d’instabilité sociale, politique et de violence est souvent causée 
par ou accompagnée par la surpopulation, la pénurie et la dévastation envi-
ronnementale avec sécheresse, inondations, famine et autres catastrophes naturelles 
ou causées par l’homme10. Certaines des pires dévastations écologiques et des 
pires violations des droits de l’homme ont eu lieu dans les « états défaillants » 
d’Afrique, du Moyen-Orient, de l’Europe centrale et de l’est, de l’Asie et de 
l’Amérique latine qui ont eu aussi leur part de violence interne. Hans Magnus 
Enzensberger a créé le terme guerres civiles moléculaires pour décrire la désintégra-
tion de l’état et les guerres civiles incontrôlées où des enfants jeunes et désespérés 
attaquent les faibles et s’attaquent entre eux11. Dans cette vision des choses, ces 
guerres irrégulières sont non seulement très répandues dans le monde en voie de 
développement, démuni sur le plan économique, mais sont aussi exprimées dans 
la violence des gangs et la guerre urbaine qui pèsent sur les sociétés industrialisées 
et post-modernes dans le monde entier. Les experts ont aussi noté que ces « con-
flits armés à faible intensité tombent directement dans le terrorisme et le trafic 
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illégal de drogue et d’armes  », de diamants de sang, de minéraux de valeur et 
d’esclavage humain et sexuel12. Ces conditions prennent pour victimes les jeunes 
et favorisent une culture de violence et de non-respect des lois qui peut devenir 
une alternative attrayante, ainsi que la seule possible, pour de jeunes garçons et 
filles qui sont traumatisés et plus facilement « socialisés » dans la prochaine généra-
tion d’insurgés, de force d’appui et de guerriers. Dans le monde entier, des généra-
tions entières d’enfants ont déjà été décimées par cette crise, en particulier des 
filles-enfants, qui étaient les futures mères, dispensatrices de soins et ancres fa-
miliales de ces sociétés.

Les armées de l’ombre de filles

Les experts indiquent que la moitié des membres des forces paramilitaires 
pro-gouvernementales, et des rebelles participant à la violence et aux guerres civi-
les d’Afrique, consiste en enfants-soldats recrutés ou enlevés et que la moitié en-
viron sont des filles13. En Ouganda, par exemple, les organisations de défense des 
droits de l’homme ont documenté l’enlèvement de dizaines de milliers d’enfants 
terrifiés de villages pauvres pendant la nuit et leur enrôlement dans les armées 
rebelles de guérilla comme la Lord’s Resistance Army qui opère dans le nord. 
L’International Rescue Committee documente que plus de 30.000 enfants ont été 
forcé en esclavage militaire pendant la guerre civile de plusieurs décennies tou-
jours en cours contre le gouvernement de l’Ouganda et que 1,7 million de per-
sonnes, soit 80 pour cent de la population, ont été déplacées. Au milieu de ces 
troubles migratoires, les filles-enfants qui fuient leur maison et leur communauté 
sont particulièrement en danger, car elles sont violées de façon routinière et forcées 
de devenir des esclaves sexuelles pour les chefs rebelles et la troupe en général.

La République Démocratique du Congo a vu aussi des sévices horribles liés 
à la guerre commis sur ses enfants. Là, malgré la fin officielle de la guerre civile de 
1998-2003 parmi les quatre groupes rebelles concurrents, une décennie de com-
bat, des éruptions volcaniques, des flambées du virus Ebola mortel et un déplace-
ment interne massif de réfugiés ont créé des conditions permettant l’enlèvement 
et l’abus routiniers de jeunes filles comme enfants-soldats et esclaves sexuelles. 
Tous les groupes combattants ont recruté et enlevé des enfants-soldats qui com-
posaient jusqu’à quelque 40 pour cent des groupes armés. Au moins 30.000 en-
fants ont activement participé au combat dans ce pays. Des milliers de filles, 
12.500 à l’heure actuelle, se trouvent dans des groupes armés et servent ces forces 
irrégulières congolaises dans des rôles d’appui et sexuels14. Tant que les combats 
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continuent, le processus de désarmement et de démobilisation des filles (et des 
garçons) soldats restera au point mort.

La région du Darfour au Soudan est une autre zone critique de guerre in-
terne, de sévices contre femmes et filles-enfants et d’enlèvements forcés d’enfants-
soldats. Les efforts des gouvernements nationaux ainsi que des agences privées et 
internationales pour résoudre cette crise et protéger les jeunes et ceux qui sont 
vulnérables, n’ont pas été couronnés de succès. Depuis le début de la rébellion, 
renouvelée en 2003, des attaques brutales contre des groupes de fermiers d’ethnie 
africaine par le Janjaweed, une milice pro-gouvernementale d’Arabes nomades, 
ont tué plus de 200.000 personnes et 2.500.000 ont fui, s’entassant dans des camps 
de réfugiés15. En 2004, environ 17.000 enfants servaient dans les milices armées 
du gouvernement et des groupes d’opposition, quelque 2.500 à 5.000 enfants-
soldats servaient dans la seule Armée populaire de libération du Soudan, bien que 
le groupe insurgé ait indiqué avoir démobilisé 16.000 enfants combattants, y com-
pris un nombre estimé de 600 filles entre 2001 et 200416. Au Libéria également, 
pendant la guerre civile de 1989 à 1997, 21.000 enfants environ faisaient partie de 
groupes armés et 5.000 filles environ ont combattu activement pendant la guerre. 
Le conflit recommença en 2000 et, à la fin de 2003, le nombre de filles-soldats 
était passé à 8.500 alors que la violence faisait rage dans les pays voisins, malgré 
un accord de paix signé en août 200317.

Au début de 2008, de nouveaux conflits d’armées gouvernementales et 
privées au Kenya, au Tchad, au Congo et au Liberia dégénéraient en chaos sans 
lois et en génocide tribal et ethnique au Rouanda. Au Kenya, un pays à prospérité 
et stabilité relatives, des bandes itinérantes de jeunes hommes et garçons armés de 
machettes commirent des atrocités contre des groupes ethniques rivaux, tuant 
femmes et enfants dans la région riche de la Rift Valley18. Des armées « d’enfants 
des rues inhalant de la colle » dans les taudis volatils des villes principales triaient 
ce qui restait de la destruction causée par le piage et la violence d’émeutiers en 
colère. Jusqu’à maintenant 800 personnes ont été tuées et 300.000 au moins dé-
placées. Si les conditions ne se stabilisent pas, ces jeunes et ces garçons et filles 
déchainés et sans abri sont les armées d’enfants potentielles de l’avenir19. Malgré 
le revenu du pétrole au Tchad, l’un des pays d’Afrique les plus pauvres et les moins 
stables, les combats entre groupes rebelles et le gouvernement ainsi qu’une guerre 
par procuration non déclarée entre le Tchad et le Soudan courent le risque d’une 
escalade en un conflit régional plus vaste. La crise du Tchad, un pays avec des 
frontières poreuses et des divisions politiques et ethniques similaires, est une extension 
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du conflit du Darfour. L’armée du président autoritaire du Tchad a incorporé des 
enfants-soldats dans ses rangs, certains n’ayant pas plus de 9 ans, et à peine plus 
grands que les armes automatiques qu’ils portent. Un rapport de Human Rights 
Watch de 2007 a confirmé que de jeunes garçons et filles ont été forcés de combattre 
pour le gouvernement et les armées rebelles20.

La situation est aussi critique pour les filles-soldats dans toute l’Asie. En 
Asie du Sud et du Sud-est, les filles rejoignent des groupes armés pour « échapper 
à l’esclavage domestique, aux mariages forcés et à d’autres formes de discrimina-
tion basée sur le genre21 ». Au Sri Lanka par exemple, dans l’insurrection sépara- 
tiste conduite par les Tigres de libération du Tamil Eelam, quelque 43 pour cent, 
soit 21.500 des 51.000 enfants-soldats participant au conflit étaient des filles22. Il 
avait été rapporté que 128 des 180 guérilleros Tigres Tamouls tués dans une at-
taque gouvernementale étaient des filles enfants23. La guerre civile avait escaladé 
avec de nouvelles attaques et de nouveaux attentats dont un par une fille kamikaze 
en février 200824. Aux Philippines, les filles sont recrutées régulièrement comme 
combattantes dans les diverses insurrections de guérilla actives dans ce pays depuis 
des décennies. Cependant, au Sri Lanka et aux Philippines, les filles recrutées 
n’ont pas subi de sévices sexuels et, comme dans d’autres groupes armés, les rela-
tions intimes entre hommes et jeunes femmes sont interdites sans l’approbation 
de la femme/fille et du chef du groupe armé. D’un autre côté, en Afghanistan, des 
filles ont été forcées dans des mariages basés sur les clans avec des combattants de 
milices et de groupes armés dissidents26. Au Népal, les rebelles maoïstes et les 
forces gouvernementales ont recruté, enlevé et torturé des enfants. L’Armée popu-
laire de libération maoïste recruta de force des jeunes filles (et des garçons) dans sa 
« guerre du peuple », les enlevant de leurs écoles et les soumettant à un endoc-
trinement politique. Dans certains cas, les garçons et les filles ne furent jamais 
relâchés, mais formés à l’utilisation des armes et envoyés dans des zones de com-
bat ou utilisés dans d’autres rôles d’appui. Quelque 2.000 à 4.000 enfants furent 
recrutés entre 1996 et 2004, y compris un nombre de filles-soldats qui, dans certains 
cas, ont rapporté des sévices sexuels. De leur côté, les forces gouvernementales ont 
enlevé, questionné et torturé les filles et garçons soldats soupçonnés de terrorisme27.

Bien que le problème ne soit pas aussi répandu ou pernicieux qu’en Afrique 
et en Asie, depuis les années 1960, les guérillas et les groupes paramilitaires 
d’Amérique centrale et d’Amérique latine ont incorporé des enfants-soldats dans 
leurs rangs, y compris des filles, principalement en provenance de groupes in-
digènes ou paysans – soit par détournement soit par force.  Pendant les années 
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1980 et 1990, le mouvement de guérilla Senderoso Luminoso (Sentier lumineux) 
avait un contingent important de jeunes femmes, certaines recrutées de force. Les 
divers groupes révolutionnaires et de guérilla au Guatemala, Honduras, Nicaragua 
et El Salvador comprenaient des filles-soldats. Avec la fin des insurrections, de 
nombreuses filles ont été recrutées par des gangs de jeunes. Dans de nombreux 
cas, ces filles étaient peut-être volontaires, attirées par une cause populaire ou es-
sayant d’échapper à la pauvreté générale, au conflit et/ou aux représailles par les 
forces de sécurité et paramilitaires. L’engagement volontaire, cependant, ne les a 
pas toujours protégées des sévices et de l’exploitation de même qu’elles n’étaient 
pas libres de partir. Les statistiques sont malheureusement difficiles à obtenir car 
les chefs des forces armées et d’armées irrégulières ne publient pas le rôle des 
enfants-soldats, encore moins celui des filles enfants, ayant peur d’être poursuivis 
pour crimes de guerre.

En Colombie, après la montée d’importants mouvements de guérilla dans les 
années 1960 et 1970, un nombre croissant de filles-soldats et de cadres féminins 
ont rejoint, ou ont été forcé de rejoindre, les rangs de la guérilla, des narcoterroristes 
et des groupes paramilitaires28. Les groupes armés les plus proéminents compren-
nent les rebelles antigouvernementaux du FARC (Fuerzas Armadas Revolucionarias 
de Colombia ou Forces armées révolutionnaires de Colombie), de l’ELN (Ejército 
de Liberación Nacional ou Armée de libération nationale) et les forces progouver-
nementales de l’AUC (Autodefensas Unidas de Colombia ou Forces d’autodéfense 
de Colombie), respectivement29. Parmi environ 14.000 enfants-soldats recrutés 
par les groupes paramilitaires et d’opposition armés, le nombre de femmes et de 
filles était très élevé. Par exemple, dans les rangs du FARC et de l’ELN les femmes 
et les filles comprenaient jusqu’à 50 pour cent des recrues. En 2001, un fonction-
naire des Nations Unies a condamné l’utilisation de plus de 2.500 filles-soldats, 
principalement dans le FARC, et leur viol et les sévices sexuels commis par les 
chefs30. Bien que les forces paramilitaires aient eu tendance à compter moins de 
femmes et de filles dans leurs rangs, les filles-soldats attachées aux groupes armés 
dans tous les côtés de la guerre civile étaient traitées durement, rapportant qu’elles 
étaient souvent forcées d’utiliser des contraceptifs et de subir des avortements31.

Toutes les parties à la guerre civile colombienne, qui dure depuis plus de 40 ans, 
ont déclaré leur respect des droits de l’homme internationaux, y compris ceux qui 
touchent aux femmes et aux enfants. Pourtant, les tactiques mêmes de la guerre 
irrégulière ont érodé la distinction entre combattants et civils32.  En outre, les pay-
sans et indigènes sans défense (même dans les pays voisins) ont été victimes 
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d’armées privées en maraude conquérant ou s’appropriant territoire et ressources. 
Des massacres ont eu lieu de tous les côtés, particulièrement de femmes et 
d’enfants, et des millions de Colombiens déplacés sont devenus des réfugiés in-
ternes et des résidents de camps dans les états limitrophes. Parmi ceux-ci, plus de 
la moitié ont moins de 18 ans et sont considérés comme des enfants selon les lois 
actuelles des droits de l’homme33. En fait, pendant la pire période des guerres de 
la drogue en Colombie, des enfants étaient recrutés dans des gangs de jeunes ap-
pelés sicarios (garçons tueurs) pour servir de «  chair à canon pour le cartel de 
Medellin  », fournissant logistique, renseignements et propagande34. Les forces 
paramilitaires ont continué cette pratique et ont recruté systématiquement des 
enfants-soldats dans leurs milices urbaines. Beaucoup sont devenus des gangs de 
drogue mafieux.  Des campagnes violentes de « nettoyage social » ont visé les en-
fants de la rue et les « délinquants », y compris des jeunes filles forcées à se pros-
tituer35. Après l’augmentation des enlèvements lors des années 1990, les femmes 
et les filles, que les guérilleros colombiens gardaient pendant des mois et des années 
comme forme d’extorsion et pour financer leur cause, devenaient parfois des recrues 
ainsi que des partenaires sexuels et des « femmes » pour les soldats et les chefs36.

Défis singuliers pour désarmer et réhabiliter les filles-soldats

Ces cas montrent que, dans des guerres internes et externes, les armées irré-
gulières (et même régulières) emploient systématiquement et intentionnellement 
de la violence basée sur le genre, c’est-à-dire une violence qui vise les femmes et 
les enfants de sexe féminin de façon disproportionnée, comme un instrument ef-
ficace de terreur, une guerre psychologique contre les communautés : de l’épuration 
ethnique pure et simple37. La violence basée sur le genre peut être dirigée contre 
des jeunes filles et des femmes de toutes cultures et classes socioéconomiques bien 
que les pauvres et les dépossédés soient plus facilement ciblés. Les armées visent 
les femmes et les enfants de sexe féminin parce qu’elles sont les plus vulnérables et 
impuissantes,  notamment dans les pays du tiers monde sous-développés et en 
proie à des conflits. En particulier en Afrique, par exemple, les agents des droits de 
l’homme ont observé une violence systématique et indicible contre des femmes et 
de très jeunes enfants ; ils ont rencontré aussi des victimes de viol ne dépassant pas 
l’âge de 14 mois. Dans des situations de survie désespérées, les filles-soldats sont 
obligées de troquer des services sexuels pour éviter mutilations et sévices plus 
importants ou simplement pour rester en vie un autre jour ou une autre semaine. 
En fait l’International Rescue Committee et les organismes des droits de l’homme 
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des Nations Unies rapportent l’utilisation de viol, d’esclavage sexuel, de prostitu-
tion forcée et de « mariage  » ainsi que de violence générale et de mutilations, 
comme des armes typiques employées contre les filles-soldats dans le monde entier. 
Il est clair que dans certaines instances ces tactiques sont des violations majeures 
des droits de l’homme (des crimes de guerre) et qu’elles menacent aussi la santé 
publique et la sécurité des populations où elles sont utilisées38. En Afrique comme 
ailleurs, la pandémie VIH/SIDA ainsi que d’autres maladies transmises sexuelle-
ment ont été alimentées par la violence aveugle basée sur le genre. D’autres con-
séquences négatives comprennent un taux de mortalité maternelle et infantile 
élevé (ainsi que des suicides subséquents de mères) et l’abandonnement d’enfants 
non voulus39.

Forgotten Casualties of War: Girls in Armed Conflict, un rapport publié en 2005 
par Save the Children, a mis l’accent non seulement sur les terribles sévices subis 
par les enfants de sexe féminin, mais aussi sur les difficultés particulières rencon-
trées pour corriger les conséquences des violations des droits de l’homme et pour 
réintégrer les filles dans leurs communautés. Les programmes de désarmement, de 
démobilisation et de réintégration (DDR) ont eu moins de succès avec les filles-
soldats parce que les filles et femmes rencontrent régulièrement censure et rejet. 
Elles se retrouvent dans un no man’s land, « coincées entre la récrimination des 
groupes armés si elles partent et celle de la communauté si elles retournent chez 
elles40 ». D’après le rapport, dans le cas de groupes armés, de nombreuses filles ont 
« trop peur de rester et trop peur de partir » et beaucoup n’ont jamais le choix41. 
Les familles et les communautés les rejettent comme « salies », « immorales » ou 
même comme des « prostituées » qui ont souillé l’honneur de la famille et de la 
communauté. Les filles qui reviennent avec un bébé ont rencontré encore plus de 
ressentiment et d’isolement dans leur communauté. Une fois que les anciennes 
filles-soldats étaient stigmatisées comme faciles et causant des problèmes, sans 
réseau de soutien social ni de moyen de gagner leur vie, le cycle de victimisation et 
d’abus continuait souvent, les obligeant à se prostituer pour survivre. Sans la pro-
tection de la communauté et/ou une intervention internationale, elles peuvent courir 
un risque encore plus grand d’être encore recrutées par des groupes armés.

Le désarmement et la réhabilitation des filles-soldats ont été lents et diffi-
ciles en Colombie. Un chercheur a conclu qu’entre 1988 et 1994, environ 25 pour 
cent des guérilleros réhabilités étaient des femmes, bien qu’un plus petit nombre 
ait participé aux combats et dans des affectations à haut risque42. Moins de filles 
et femmes soldats sont mortes dans la guerre civile, mais plus de femmes ont été 
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déplacées et sont devenues des victimes à trois niveaux. Avec leurs familles, elles 
ont souffert de la violence, perdu leurs moyens de subsistance et subi un déracine-
ment social et émotionnel43. Comme avec les filles-soldats et les victimes de sexe 
féminin ailleurs, cette victimisation a rendu leur démobilisation et leur réintégra-
tion dans la société particulièrement difficiles. Pour une raison ou pour une autre, 
la société a stigmatisé plus facilement les femmes comme étant « responsables de 
leur propre disgrâce44 ».

En plus des entraves psychologiques, culturelles et sociales, le rapport a noté 
également le sous-financement chronique des programmes DDR (désarmement, 
démobilisation et réintégration) étant donné les énormes besoins, particulière-
ment en Afrique. L’étude a indiqué qu’en Sierra Leone uniquement, plus de 20.000 
enfants avaient droit à un paquet DDR qui comprenait de l’argent pour trois ans 
d’école ou d’apprentissage. Cependant, à peine 4,2 pour cent des filles dans ce pays 
et 2 pour cent dans la République Démocratique du Congo ont perçu les avan-
tages du processus DDR45. De nombreuses filles interviewées par Save the Children 
craignaient l’examen et le stigmate, elles n’étaient pas à l’aise avec l’orientation 
militarisée du processus. Malheureusement, le nombre d’armes mises hors d’action 
déterminait largement le succès du programme. Alors que les fonds s’amenuisaient 
et disparaissaient, seules les filles qui pouvaient prouver qu’elles savaient tirer au 
fusil reçurent un colis d’aide, normalement un peu de nourriture, de l’eau, une toile 
en plastique pour un abri et parfois un petit paiement unique et le transport chez 
elles. En outre, tant que les conflits continuent à faire rage, ces filles ne peuvent 
pas faire d’études ou gagner leur vie et elles demeurent souvent soumises à de 
nouvelles violations et à un recrutement de force ; en fait, les forces irrégulières 
ciblent de façon routinière les écoles et les centres de formation comme « terrains 
de chasse » privilégiés pour de nouveaux enfants-soldats.

Le rôle clef de la communauté internationale

Forgotten Casualties of War: Girls in Armed Conflict a critiqué les efforts inter-
nationaux en faveur des filles-soldats citant le problème fondamental de discrimi-
nation basée sur le genre : les filles « font face tous les jours à de la discrimination 
de leurs camarades soldats, des chefs, des autres citoyens, des gouvernements, et 
peut être le plus choquant de tous, de la part de la communauté internationale46 ». 
Les filles elles-mêmes ont identifié les façons clefs dont la communauté  internationale 
pourrait les aider à réintégrer leur communauté : médiation et soutien émotionnel ; 
aide dans l’éducation, la formation et l’emploi  ; soins médicaux pour traiter les 
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maladies transmissibles sexuellement et promotion de la santé génésique. Le rap-
port a conclu en outre que les fonds devraient continuer à soutenir la libération 
des enfants des groupes armés, même pendant un conflit ; que le développement 
communautaire était essentiel au programme DDR pour enfants ; qu’un fonds 
spécial devrait viser les besoins spécifiques des filles et demeurer indépendant de 
tout processus formel DDR ou politique ; et que « tous les états devraient ratifier, 
mettre en vigueur, surveiller, et faire des rapports sur les traités internationaux de 
protection des enfants », en particulier la récente Convention des Nations Unies 
sur les droits des enfants et le Protocole facultatif47.

Bien que le désarmement des filles-soldats soit essentiel, la réintégration 
dans leur communauté est d’une importance égale. Une première étape impor-
tante consiste à faire face aux idées fausses et à reconnaître le rôle central que le 
sexe et les préjugés liés au genre jouent dans le processus. L’image des filles-soldats 
a mis l’accent sur la violence basée sur le genre (viol et captivité sexuelle) et a eu 
tendance à ignorer la recherche montrant que dans de nombreux pays, particu-
lièrement lors des récents conflits en Afrique, un nombre important (jusqu’à la 
moitié) de filles-soldats étaient des combattantes actives. D’un autre côté, ce pro-
blème comprend aussi des filles dans un rôle non combattant et d’appui mili-
taire. Lorsque les fonds deviennent insuffisants, ces filles en particulier, ainsi que 
les filles en général, sont les plus désavantagées48. Le rapport recommande qu’un 
minimum de 40 pour cent des fonds soit utilisé pour le DDR de filles et que les 
filles notamment ont besoin, et devraient recevoir, une aide spéciale en dehors du 
processus formel de DDR49.

Au cours des dernières années, la campagne pour mettre fin à la tragédie des 
femmes soldats s’est intensifiée. En octobre 2006, une nouvelle étude par le Secré-
taire général des Nations Unies – mettre fin à la violence contre les femmes : des mots 
aux actes – et la résolution de l’Assemblée générale de décembre 2006 pour « aug-
menter  » les efforts d’élimination de toutes les formes de violence contre les 
femmes » étaient une étape importante. En novembre 2007, cinq anciennes filles-
soldats d’Ouganda, enlevées alors qu’elles étaient adolescentes et âgées mainte- 
nant de 20 à 28 ans, ont rendu visite à Radhika Coomaraswamy, la représentante 
spéciale du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés au quartier 
général des Nations Unies à New York, pour demander un soutien international 
accru aux programmes pour les femmes. En tant que leaders d’un organisme non 
gouvernemental basé sur la communauté connu sous le nom d’Empowering Hands, 
organisme qui a permis le retour d’anciennes filles-soldats d’Ouganda dans leur 
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communauté et à la vie civile, les femmes ont montré non seulement leur solidarité 
avec les autres filles-soldats, mais aussi leur espérance d’une solution humaine50.

En fin de compte, la crise des filles-soldats est extensive, complexe et à long 
terme. Elle représente une composante intégrale de la violence basée sur le genre 
et la militarisation des sociétés. Nulle communauté et nulle société n’est immuni-
sée, même les pays développés et relativement sans conflit ont été critiqués pour 
leur recrutement de filles de moins de 18 ans dans leurs forces armées51. La solu-
tion à l’exploitation des filles-soldats demandera non seulement de la sensibilité et 
de la compréhension, mais aussi une mise en œuvre constante ainsi qu’un engage-
ment financier et du ministère public des gouvernements locaux et de la com-
munauté internationale. En outre, à la source du problème des filles-soldats se 
trouve le conflit endémique et l’absence d’alternatives de vie.  Jusqu’à ce que la 
majorité des pays ait pu atteindre la stabilité socioéconomique, la plupart des solu-
tions demeureront provisoires52.
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